
 
        REPUBLIQUE FRANCAISE 
  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 13 SEPTEMBRE 2021  
 
Séance du 13 septembre 2021 
Nombre de membres : Afférents au conseil  : 15 
    En exercice   : 14 
    Membres présents  : 09 
    Ont pris part à la délibération : 09 
Date de la convocation : 6 septembre 2021 
L'an deux mille vingt et un, et le 13 septembre à 18 heures 30, le conseil municipal, 
régulièrement convoqué par le Maire s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel 
de ses séances sous la présidence de Mme BAUD Émilie, 1ère adjointe. 
Étaient également présents : MMES/MM. BESSET Véronique – BOGIRAUD Patrick – 
COMTE Jean-Paul - COSTECHAREYRE Laurence – GOLLET Nicolas – ISNARD François – 
REYNAUD Denis - TOURTET Lysiane. 
Absents/Excusés : Mmes/MM COQUILLET Danielle – DESESTRET Alain – DEVISE Cyprien 
– GONDRE Fabrice – GOUMAT Laëtitia. 
Secrétaire de séance : M. REYNAUD Denis 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 
01 Approbation du procès-verbal de la séance du 05 juillet 2021  
02 Autorisation signature convention plan relance numérique 
03 Servitude cimetière parcelle B 188 
04 Cession parcelle B 187 (vieux cimetière) 
05 Régularisation voirie route de Colombier le Jeune 
06 Régularisation voirie Fragnol : Commune/AGIER 
07 Régularisation voirie Fragnol : Commune/ESPI 
08 Cession parcelle G 553 Fragnol à M. ESPI 
09 Adhésion de la Communauté d’agglomération Privas Centre Ardèche pour les communes de 

Beauchastel, la Voulte sur Rhône, Saint Fortunat sur Eyrieux, Saint Laurent du Pape, Saint 
Vincent de Durfort au syndicat d’eau potable Crussol-pays de Vernoux. 

10 Redevance d’occupation du domaine public pour les réseaux et installations de 
télécommunications. 

 
********* 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 05 juillet 2021 est lu et approuvé à l’unanimité 
des membres présents. 

********* 
 
Les numéros des parcelles nouvellement créées par le document d’arpentage réalisé par le cabinet 
DMN n’ayant pas encore été attribués, les points 6,7 et 8 sont reportés. 
 

********* 
 
 
 



    
DELIBERATION N° 42.2021 
AUTORISATION SIGNATURE CONVENTION PLAN DE RELANCE NUMERIQUE 
Madame la 1ère Adjointe rappelle au Conseil Municipal l’appel à projets pour un socle numérique 
dans les écoles élémentaires dans le cadre du plan de relance continuité pédagogique proposé par 
l’Etat. Elle précise que la commune est susceptible de bénéficier d’un soutien financier de l’Etat 
dans le cadre du socle numérique énuméré ci-dessus pour les deux classes de l’école publique. 
Madame la 1ère Adjointe indique qu’une demande a été déposée sur la plateforme « démarches-
simplifiées.fr » pour un montant de dépenses réparti comme suit : 
Dépenses d’équipements numériques prévisionnelles : 7 027,68 € 
Dépenses de services : 300 € 
Par décision prise en mai, une subvention a été accordée à la commune pour un montant 5 050 €. 
Madame la 1ère Adjointe demande au Conseil Municipal de bien vouloir autoriser Madame le 
Maire à signer la convention de financement appels à projets pour un socle numérique dans les 
écoles élémentaires (AAPSNEE). 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   AUTORISE : Madame le Maire à signer la convention qui servira de 
support au paiement de la subvention accordée et tous les documents relatifs à ce dossier. 
 
DELIBERATION N° 43.2021 
SERVITUDE CIMETIERE POUR ACCEDER A LA PARCELLE B 188 
Suite au projet communal de céder à Monsieur STRUYVEN la parcelle B 187 (vieux cimetière), 
Monsieur Marcel DEBAUD sollicite la commune pour faire valoir un droit de passage sur la 
parcelle B 187 afin d’accéder à la parcelle B 188 dont il est propriétaire. Il ressort que le  
25 février 1970, le conseil municipal a accordé par délibération un droit de passage sur la parcelle 
B 187 à Monsieur POTTU afin d’accéder à la parcelle B 188 dont il était propriétaire. Cette 
servitude n’a jamais été utilisée par Monsieur POTTU. Elle n’a pas été reconduite ni été actée sur 
l’acte notarié de M. Marcel DEBAUD lorsqu’il a acheté la parcelle B 188 à Monsieur POTTU en 
1972. 
Par la suite, le Conseil Municipal a refusé au cours de sa séance du 24 juin 1993 puis du 24 mai 
1995 de créer un passage dans le vieux cimetière parcelle B 187 pour accéder à la parcelle B 188. 
Au vu de la configuration du terrain, il n’est pas possible d’accéder directement de la parcelle  
B 187 à la parcelle B 188 vu l’important talus qui sépare ces deux parcelles et le mur d’entourage 
du vieux cimetière. 
Il est rappelé que l’accès à cette parcelle s’est toujours effectué par la parcelle B 48 ou par le 
portail de la parcelle B 192. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de ne pas créer de servitude de passage sur la parcelle B 187 
pour accéder à la parcelle B 188. 
 
DELIBERATION N° 44.2021 
CESSION PARCELLE B 187 (VIEUX CIMETIERE) 
VU la délibération n° 45.12 du 28 septembre 2012 décidant la fermeture et la translation du vieux 
cimetière sis sur la parcelle B 187 et affectant le sol à l’usage de l’aménagement du centre du 
village en précisant qu’il sera échangé avec la parcelle B 194 pour permettre la réalisation du 
projet ; 
VU l’arrêté n° 09.12 du 12 octobre 2012 portant fermeture du vieux cimetière sis sur la parcelle 
B 187 à compter du 12 novembre 2012 et décidant de procéder dans un délai de 5 ans à compter 
de cette date au transfert des restes post-mortem et à leur réinhumation dans l’ossuaire communal 
du nouveau cimetière. Travaux qui ont été réalisés par l’entreprise Chièze en mai et juin 2021 ; 
 

…/… 



    
VU l’annonce légale parue dans le Dauphiné Libéré du 8 novembre 2012 informant la population 
de cette fermeture et précisant aux familles qu’elles disposent d’un délai de 5 ans pour prendre 
toute disposition qu’elles jugeraient utiles concernant les défunts ; 
VU l’article L.2223-8 du Code Général des Collectivités Territoriales précisant que « les 
cimetières ne peuvent être aliénés qu’après dix années à compter de la dernière inhumation » et 
considérant que la dernière inhumation connue date de 1974 ; 
VU la demande de Monsieur STRUYVEN Michel – demeurant à PLANAISE (73800) – 1217 
route de Puiset qui souhaite acquérir la parcelle B 187 attenante à la parcelle B 186 dont il est 
propriétaire ; 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : le déclassement du domaine public de la parcelle B 187 et son 
classement dans le domaine privé de la commune en vue de son aliénation au profit de Monsieur 
STRUYVEN Michel domicilié 1217 route de Puiset – 73800 PLANAISE. 

DECIDE : la cession de la parcelle sise à Saint-Sylvestre – le Village  
section B parcelle 187 d’une superficie de 8 ares 25 centiares appartenant à la commune de Saint-
Sylvestre en échange de la parcelle B 194 d’une superficie de 3 ares 75 centiares appartenant à 
Monsieur STRUYVEN Michel. 
   FIXE : au vu de la différence de valeur de ces deux parcelles la soulte due 
par Monsieur STRUYVEN Michel à un montant de 45 000 €. 
   PRECISE :  que les frais de rédaction de l’acte administratif de l’échange 
et les frais divers de publicité foncière seront pris en charge par Monsieur STRUYVEN Michel. 
   DESIGNE : la SAS MURIEL RICHARD ADM – 2 chemin de Leygas – 
07300 GLUN pour établir l’acte administratif. 
   AUTORISE :  Madame le Maire à signer l’acte administratif d’échange de 
ces parcelles et tous les documents relatifs à ce dossier. 
 
DELIBERATION N° 45.2021 
REGULARISATION VOIRIE ROUTE DE COLOMBIER LE JEUNE – 
RECTIFICATION DU TRACE ET CESSION M. MARCEL DEBAUD 
Madame la 1ère Adjointe expose au Conseil Municipal qu’il a été décidé de rectifier le tracé de la 
voie communale « route de Colombier » . En effet, son tracé sur le terrain ne correspond pas à 
celui figurant sur le cadastre. Un document d’arpentage n° 345 V a été réalisé par le cabinet 
DMN – 30 avenue de Nîmes – BP 72 – 07304 TOURNON SUR RHONE Cédex pour adapter le 
tracé à la réalité. Le projet prévoit le classement dans le domaine public en qualité de voie 
communale, de la parcelle constituant le complément de l’emprise du nouveau tracé. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : l’acquisition à titre gratuit de la parcelle A 450 d’une 
contenance de 6 ares 77 centiares appartenant à Monsieur DEBAUD Marcel domicilié 720 
chemin du Gymnase – 07440 SAINT SYLVESTRE et extraite de sa parcelle A 448. 

AUTORISE : Madame le Maire à signer l’acte administratif d’acquisition  
de la parcelle et tous les documents relatifs à ce dossier. 
   DESIGNE : la SAS MURIEL RICHARD ADM – 2 chemin de Leygas – 
07300 GLUN pour établir l’acte de cession. 

FIXE : à « 300 € » la valeur vénale de la propriété acquise. 
   PRECISE :  que les frais d’acte seront pris en charge par la commune. 
 
 
           …/… 



    
DELIBERATION N° 46.2021 
DEMANDE D’ADHESION DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PRIVAS 
CENTRE ARDECHE POUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE BEAUCHASTEL, 
LA VOULTE SUR RHONE, SAINT-FORTUNAT-SUR-EYRIEUX, SAINT-LAURENT-
DU PAPE ET SAINT VINCENT-DE-DURFORT AU SYNDICAT D’EAU POTABLE 
CRUSSOL PAYS DE VERNOUX 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
et notamment son article 64 ; 
VU la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences 
eau et assainissement aux communautés de communes ; 
VU la loi N° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 5211-18 et L. 
5711-1 et suivants ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-12-28-010 en date du 28 décembre 2017, portant création du 
Syndicat Mixte d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux ; 
VU les statuts en vigueur du Syndicat Mixte d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux ; 
VU la délibération en date du 16 juin 2021, prise par le Conseil Communautaire de la 
Communauté d’agglomération Privas Centre Ardèche, sollicitant son adhésion au Syndicat Mixte 
d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux pour le territoire des communes de Beauchastel, la 
Voulte sur Rhône, Saint-Fortunat-sur-Eyrieux, Saint-Laurent-du Pape et Saint-Vincent-de-
Durfort. 
VU la délibération en date du 5 juillet 2021, prise par le comité syndical du Syndicat d’au potable 
Crussol-Pays de Vernoux approuvant cette adhésion ; 
Considérant que l’article L.5216-5 du CGCT, issu de l’article 66 de la loi n° 2015-991 du 7 août 
2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), a organisé le transfert, 
à titre obligatoire et de plein droit, des compétences « Eau » et « Assainissement » aux 
Communautés d’Agglomération, à compter du 1er janvier 2020. 
Considérant qu’en application de ces dispositions, la Communauté d’Agglomération Privas 
Centre Ardèche s’est donc vu transférer la compétence Eau potable, sur l’ensemble de son 
territoire (42 communes) à compter du 1er janvier 2020. 
Considérant que les Communes de la Voulte sur Rhône, Saint-Fortunat-sur-Eyrieux, Saint-
Laurent-du-Pape et Saint-Vincent-de-Durfort, membres de la Communauté d’Agglomération 
Privas Centre Ardèche adhéraient, précédemment au transfert de compétence au bénéfice de la 
Communauté d’Agglomération, au Syndicat Intercommunal Rhône Eyrieux (ci-après SIVURE) 
au titre de la compétence « production d’eau potable ». 
 
Considérant que ce Syndicat, composé strictement de ces quatre communes, toutes membres de la 
Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche, avait vocation à disparaître en raison du 
transfert de compétence mais qu’il a bénéficié de la dérogation posée par l’article 14 de la loi n° 
2019-1461 du 27 décembre 2019 dite engagement et proximité, aux termes de laquelle les 
syndicats compétents notamment en matière d’eau, existant au 1er janvier 2019 et inclus en 
totalité dans le périmètre d’une communauté d’agglomération, exerçant à titre obligatoire ou 
facultatif ces compétences ou l’une d’entre elles, ont été maintenus jusqu’à neuf mois suivant la 
prise de compétence, à charge pour la communauté d’agglomération de délibérer sur le principe 
d’une délégation de compétence au bénéfice du syndicat dans ce délai, puis d’approuver une 
convention en ce sens dans l’année qui suit. 
Considérant que la communauté d’agglomération Privas Centre Ardèche, après avoir délégué sa 
compétence « production d’eau potable » au SIVURE jusqu’au 31 décembre 2021, a décidé de 
mettre fin à cette délégation. 
           …/… 



    
Considérant que cette décision a emporté la dissolution de plein droit du SIVURE. 
Considérant que le syndicat mixte d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux a été créé par arrêté 
préfectoral du 28 décembre 2017, pour assurer le service d’eau potable des entités adhérentes. 
Considérant que, devenu un syndicat mixte fermé, soumis aux dispositions des articles L. 5711-1 
et suivants du CGCT, il regroupe désormais treize communes, par ailleurs membres de la 
communauté de Communes Rhône Crussol, la communauté d’agglomération Arche Agglo pour 
le territoire de 1 commune, et la communauté d’agglomération Privas Centre Ardèche pour le 
territoire de 9 de ses communes membres. 
Considérant qu’il est donc apparu opportun et pertinent, pour la Communauté d’agglomération 
Privas Centre Ardèche d’étendre son territoire d’adhésion au syndicat d’eau potable Crussol-Pays 
de Vernoux, au 1er janvier 2022, à celui des communes de Beauchastel, la Voulte sur Rhône, 
Saint-Fortunat-sur-Eyrieux, Saint-Laurent-du-Pape et Saint-Vincent-de-Durfort, à effet au 1er 
janvier 2022. 
Considérant que la communauté d’agglomération Privas Centre Ardèche s’est prononcée 
favorablement sur son adhésion au syndicat d’eau potable Crussol-pays de Vernoux par 
délibération en date du 16 juin 2021. 
Considérant que le syndicat d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux s’est prononcé 
favorablement sur son adhésion par délibération en date du 05 juillet 2021. 
Considérant qu’une telle adhésion emportera transfert de la compétence Eau de la Communauté 
d’Agglomération Privas Centre Ardèche pour le territoire des cinq communes au Syndicat. 
Considérant qu’en application de l’article L. 5211-17 du CGCT, le syndicat sera substitué à la 
Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche au titre de ces contrats et dans tous les 
droits et obligations pesant sur cette dernière au titre des compétences transférées et pour le 
territoire des cinq communes. 
Considérant que cette adhésion est soumise à l’accord des organes délibérants des entités 
membres du syndicat se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de ce 
dernier. L’organe délibérant de chaque membre disposera d’un délai de trois mois, à compter de 
la notification au Maire de la délibération du Comité Syndical, pour se prononcer sur l’adhésion 
proposée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision sera réputée favorable. L’adhésion 
de la communauté d’agglomération Privas Centre Ardèche pour le territoire des communes de 
Beauchastel, la Voulte sur Rhône, Saint-Fortunat-sur-Eyrieux, Saint-Laurent-du-Pape et Saint-
Vincent-de-Durfort sera ensuite prononcée par arrêté du représentant de l’Etat dans le 
Département. 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 Se prononcer favorablement sur l’adhésion de la communauté d’agglomération Privas 
Centre Ardèche pour le territoire des communes de Beauchastel, la Voulte sur Rhône, 
Saint-Fortunat-sur-Eyrieux, Saint-Laurent-du-Pape et Saint-Laurent-de-Durfort au 
Syndicat d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux, en application des dispositions de 
l’article L. 5211-18 du CGCT à effet au 1er janvier 2022 ; 

 D’autoriser Madame le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à la majorité des membres présents : 8 voix POUR – 1 ABSTENTION (M. Nicolas GOLLET), 

  SE PRONONCE : favorablement sur l’adhésion de la communauté  
d’agglomération Privas Centre Ardèche pour le territoire des communes de Beauchastel, la 
Voulte sur Rhône, Saint-Fortunat-sur-Eyrieux, Saint-Laurent-du-Pape et Saint-Laurent-de-
Durfort au Syndicat d’eau potable Crussol-Pays de Vernoux, en application des dispositions de 
l’article L. 5211-18 du CGCT à effet au 1er janvier 2022. 
 
            …/… 



    
 

  AUTORISE : Madame le Maire à accomplir tout acte nécessaire à  
l’exécution de la présente délibération. 
 
DELIBERATION N° 47.2021 
REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES RESEAUX ET 
INSTALLATIONS DE TELECOMMUNICATIONS 
Le conseil municipal, conformément au décret n° 2005.1676 du 27 décembre 2005, doit fixer le 
montant des redevances à percevoir auprès des opérateurs au titre de l’occupation du domaine 
public par les réseaux et installations de télécommunications. 
VU le code des postes et des télécommunications électroniques et notamment ses articles L45-1 à 
L47 et R20-51 à R20-54. 
VU le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances et droits de passage sur  
le domaine public. 
VU le patrimoine total de la commune comptabilisé au 31 décembre 2020 : 

- Artère aérienne (en km)   = 16,981 
- Artère en sous-sol – conduite (en km) =   0,06 

Madame la 1ère Adjointe précise que le coefficient d’actualisation est de 1,37633 pour l’année 
2021 et que le montant de la redevance d’occupation du domaine public dû par Orange pour 
l’année 2021 est de 937,34 €. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   PREND ACTE : du montant de cette redevance. 
   AUTORISE : Madame le Maire à émettre le titre de 937,34 € 
correspondant à cette redevance. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Valeur du terrain cédé à des particuliers : le CM fixe le tarif (sauf cas particulier) à 10 € le m² + 
frais acte et arpentage pour les parcelles situées en zone agricole et 40 € le m² + frais d’acte et 
arpentage pour les parcelles situées en zone constructible. 
 
Modification du PLU : retour de la CCRC nous indiquant que la modification souhaitée 
d’autoriser les extensions à 50 m² en zone A et N a été refusée. Il n’est possible que des 
extensions mesurées ce qui correspond à ce qui existe déjà soit des extensions de 30 %. 
 
Gymnase intercommunal : Les travaux (sol/éclairage/mobilier) ont commencé aujourd’hui et 
devraient se terminer vers le 25 octobre 2021. Il est prévu de le baptiser en juin 2022. Une 
réflexion est menée pour trouver son nom. 
 
Site internet et prochain bulletin municipal : une réunion sera programmée prochainement avec 
l’ensemble des conseillers. 
 
Ambroisie : Nicolas GOLLET est le référent communal. Il indique qu’un signalement a été fait  
par un particulier de la commune. Il attend des précisions pour lui permettre de localiser 
l’emplacement et se rapprochera ensuite du propriétaire concerné. 
 
Ordures ménagères : les consignes de tri vont être modifiées à partir du mois d’octobre.  
 
Appartement de l’école : Des travaux de rénovation énergique seront envisagés pour l’année 
2022. Possibilité d’obtenir une subvention de 50 % du SDE 07. 



    
Porte école entrée Nord : la porte n’est pas aux normes. Elle doit être sortie de secours, 
antipanique et anti-effraction. Des devis ont été demandés. Cette dépense sera inscrite au budget 
2022. 
  
Prochain conseil municipal : le lundi 11 octobre à 18 h 30 
 
 
 
 
          La séance est levée à 21 h 00 
 
 
                                           Les membres présents ont signé le registre. 


